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Dans nombre de pays, il s'av&re de pfuç en plus impérieux de
procéder a fa localisation de sites capables de traiter et/ou
d'éliminer les dtchetç dangereux produits sur le territoire en
quantités croissantes. Au G!u&bec par exempte, on ne compte
actueilement eue deux centres Cs@lectifs)  de traitement et
d'éiimination de dechets dangereux qui ne peuvent Suffire &
traiter les quelques r)iiiU mille tonnes de déchets dangereux variés
produites chaque année dans la province. Mais comment procéder &
un tel exercice dans un contexte de contestation populaire de
plus en plus inévitable? La province de i 'Alberta a tenté de
prouver que la chose pouvait Wre réalisable, Quelles sont les
m0Cka; ôtés de prise  en compte de la population dans cet exercice?
tiotre  recherche a étudié cette question en procédant par une
enq&te explicative +5 3. 'analyse de divers documents t&moignant de
1 'opèrationnalisation de Ta procédure de localisation retenue par
cette procyiince  et en comparant cette procédure avec celle suivie
p3.r fe G:_rctbec dans fes memes  annt-es pour localiser un site de
traitement de tiéchets inorganiques. tes résultats démontrent que
i 'obtention d’un certain consensus populaire dans l'exercice est
ie +rLJ1t rj CW-; ensembit-  de conssderants contextuels et factuels
qun dépassent ies simples questions de consultation et de
parj:3cipation pop0iaires pr6n&e5  par la iittkrature,

ïri mari y couritries v it appears more and more imperative to
establish locations capable of treating or eliminating an
increasing quantity o+ hazardous wastes produced on the
territory. For example, in Qu&bec  we cand find only two centers
(selective ones) for the treatment and elimination of hazardous
wastes. ClearLy theses two centers cannot suffice in treating
4Gfi rcici0 tons of different wastes produced each year in this
province, but how shouid one proceed to site a facility that
traditionally  has much unpopularity amonq the general population?
The province of Alberta has attempted to prove that there are
success+uf  wayç in dealing with the problem, What are in fact the
conditions or particularlties  set by this province to consider
the population factor? Our research has studied this question by
analyzing explanatory data of documents reporting to the
operatioal procedure of establishing an integrated facility in
this province and by comparing it with the Pu&bec attempt to
locate a inorganic hatardous wastes treatment facility during the
same period, Hesults show that ta achieve popular consent, we
must consider not ta rely solely on population consultations or
their participation but also consider certain situational factors
thai may have a great impact on achieving our goal.
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Il devient oe pius en plus urgent puur chaque pays de prendre en

mains ia gestion de-s déchets dangereux sur son territoire. La

protiurtion de ce type de déchets n'a de cesse d'augmenter en

quantit& of en dsversité et les madafitks actuelles de leur prise

en charge laissent souvent  plus qu'a dksirer. La miçe en place

c; * un ç.L_&_&mc de gestrGr-6 de ces déchets entrahe qu'il faiiie

; ,pixaf  1 set- sw- ie territoire des sites capabies de ies traiter et

Ses éiimrner  Be maniére satisfaisante.

ci!-  Y
is p~p~~lation est de pius en pius consciente et préoccupée

des répe-cusr ions que peuvent avoir les déchets dangereux sur

i 'et-!viranneme~t. Les d;fftrents accidents éculogiques auxquels

ncas svcms  ec! tirait ces tierniéres dtcennies  et f 'amtlioration des

connaissances que nous pfrouvonç posséder sur les déchets dangereux

arit rendu sensible cette pcrpulaiion à leur présence. L'inquiétude

pap~il a.i re est devenue telle que les citoyens n'hésitent plus a

protester contre f 'implantation  d'installations de traitement et

d'élimination de déchets dans son voisinage, L'apposition d'un

terme générique spécifique h cette réaction (1 ‘acronyme “NIMBY”

pour "ht In My EackYard”5  témoigne bien de son importance et de

son syst&matisme.
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CG- 1~ phénaméne est .effectivement important- 4h.w Etats-Unis,

aucurri site de traitement de déchets dangereux d'envergure n'a vu

le joLjr aepi-lis  de nombreuses années sur le territoire (HEIMAN,

1990, p.a&ii s e  h e u r t a n t  A la dbtermination de p lus  en  p l u 5

efficace Be protestat Gir43 qui ne se recrutent pius seulement

chez les défenseurs trad;tionnels de la nature-

&; --.i.anads pcctr t arc t ) on a reussi Ca la fin des annbes quatre-vingts

8 ic-icaiiser en Alberta un site intégré de deckets dangereux avec,

EGL.  5 con-ment_ cette expérience a-t-eiie pu "réussirU, socialement

par;.anb?

Zans le cuntexte sociai qui préside actuellement & ia réalisation

de ce type d'exercsce, c'est une question qui s’impose; elle est

d l a base de la présente recherche.





En matiér-e de déchets dangereux, les autoritk désireuses

d'intervenir et de gérer ces d&chets  sur leur territoire ont donc

A rêaliser, à la lumiére du contexte d'intervention résumé dans

ies page5 précédentes, UT; exercice problématique: celui de devurr

implanter tet C?L( tard idans i 'instauration d'un bon systhe de

prise en charge dçz dcichets dangereux) un (ou mQme demi site(s)

ce traitement et C'tixm~nation  de dtchets dangereux dans urf

.f.
mi 1 i E?t< CtCt Pes possibifith d'une r-éaction populaire nt-gative Cr

7, 'à-.' eridrol i de ce type de déchets semblent devenir de plus en plus

r&eifes.

IPersnt cet apparent dilemme, ban nombre d'auteurs s'accordent 21

? . .-SGUA 1 gner I lmp~rtance aujourd'hui de tenir compte du Vacteur"

popui ation dans ia question environnementale, étant donné que le

public est de plus en plus conscient, sensible et réactif a cette

question et celle des déchets dangereux en particulier (rapports

F’E$i_:sE  ‘. MHLLKWALD  et SCHHECKER citeç par GARIEW, 19%;

SEGM&iiAVAilN,  1990) c C'est pourquoi le rapport de la Commission

d'enquete sur les dechets dangereux KEDD) pa r  exemp le  met  de

3 ‘avant toute une série de mesures reconnaissant la valeur de

prendre en compte le public dans le processus de gestion initie

par les responsables pour intervenir et gérer les déchets

dangereux sur le territoire. L'information et la particiaation

populaires ainsi que la resoonsabilisation  des oartenaires

seraient ainsi a ia base d'une intervention réussie.
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PourtarIt  t étant donnée la potentialité de risques

environnementaux inhérente aux déchets dangereux et les limites

inévitabieç de i 'expertise pour contriller a coup sOr ces risques

Ciargentent pubircxsees par les accidents écologiques des

ôerniéres années et des rapports techniques de toutes sortes),

1 'c-n est en droit de croire que Za procédure visant a localiser

uli~merrtent un ou des sites de déchets dangereux dans la

communs;ite  (transfert, traitement, eiimination)  doive tenir

compte d'exigences populaires de plus en pfus grandes en regard

ai:.: û,t_tsj.  i t&i-l 11 mi tc_ des inttailations a implanter et du systéme

de gesii on que ce5 Esqi_il  pemerits çupposent,

Ii ne va danc pas nécessairement de soi que la planification

"participative" au sens entendu pius haut iinformation,

T;ï?nsiii tati cm T participation aux décision51 puisse9 seule, Qtre

la st3lut10n au probfeme socia: rencontré sur le territoire lors

d'un exercice de IocaXsation  d'équipements de traitement et

d'tlimination de déchets dangereux.

11 devient des lors intéressant de se pencher sur 3e processus

mis en place et r-éaiisé par fa province de l'&lberta pour

intervenir dans "sesf' déchets dangereux et de comparer ce

processus avec celur suivi par le Québec pour procéder a la

localisation du site de traitement et d'élimination de dechets

inorganiques Stabiex dans la rigion montréalaise au début des

années quatre-vingts afin de chercher au-del& du discours A



comprendre les facteurs qui pourraient effectivement avoir jouts

dans Ta réalisation d'une implantation de site de déchets

dangertim E-UP- ie territoire.

Les pages qui suivent rendent compte de la recherche r&d isPe

pcttir étutile:- cette questiC3n.



LES MUDAL 1 TES D E  WI RECHERCkE PRWUSEE

L’csG  iectif de r e c h e r c h e

L’abJectif  de notre recherche @tait donc de chercher A

comprendre 3 &. travers I a. comparaison des expériences afbertaine

et québécoise, ies facteurs qui peuvent jouer un r6le d&terminant

bar;5 SE- “succés  papul  a1 re” d’une iocalisation  de sites de dkhets

PhngES~--euL

fiai-i5 cette p e r s p e c t i v e , et prédiablement A l'investigation

dc3cumentaire, nous avons procédé 41 I*~dentification des facteurs

qui , seion la littérature, seraient susceptibles de contribuer &

ce succés  populaire et qui constitueraient ieç variable5 h

anaiyser  dans notre recherche.

L'étude de divers textes traitant du sujet nous amene  & constater

que l'importance de reconnaftre  la réalit induite par la

population  dans le domaine de la gestion des déchets dangereux

s'exprime en définitive de quatre grandes mani&res:



i) L’importance de rétablir la crédibilité des responsables dans

le domaine.

E n  e f f e t , ton nombre d'etudes s'accordent A dire que la

population a de moins en moins confiance aux intervenants

tr&dStionnels  dans le domaine de l'environnement en general et

cF:ui d-s déchets dangereux en particulier. Ce manque de

crédibilite trouverait source A deux constatations populaires:

. 5a) i7 abori ie manque de "c3artt"; on comprend ma? les !+]Les,  les

~n%entions et les actions des acteurs impliques en environnement

et parilcuiierement dans ia protection de celui-ci. fin attribue

I& re5p onsabziitt premiére de ce protième A 1 ‘Etat dont on

reconnaft  3~ r6ie fondamental dans le domaine; il faut qu'il

agisse dans ?e sens de la "clarification" des rüies, des

Intent~ons et des actions des Intervenants dans la gestion des

déchets dangereux <CEDD, iF9U).

bi dans un s e c o n d  t e m p s , on dépiore le manque de fermeté dans

l'engagement des responsables pour la protection de

l'environnement et de la population; on critique le manque de

conviction sinon la lenteur de 1'Etat a s'engager dans les

alternatives au traitement et h l'élimination (recyclage,

réutilisation, reduction a la source, valorisation Bnergetique)

G3EEiM&UW&IN,  19c30;  CEDD, 19901. On considere  aussi que 1 *Etat

ne fait pas toujours la preuve de la S&urit&  du syst&me,  que ce

soit au niveau des dispositions réglementaires, du choix des



technofooies ou des modalités de contreie.

L'importance qcke ie public sait bien informé.

Ce positimnnemerit stratégique trouve notamment appui chez les

at!teurs dans le fait que ies craintes de la population A

1 'endrsit des dkhets dangereux et de leiw gestion origineraient

ti'~_lfi manqué  de connaissances ou de connaissances alimentées de

maniere biaiste, ce qui serait propre & susciter de fa peur (peur

de 1’ 3 TtCGTivTiCr  f pE%!t- CIL~ changefient tel qu'avancé par ARMOUH (19881)

eh !ZC3fiSéqUEti3K5f2nC d e s  reactlons, qualifiées souvent

0 'it-rati anne;Les en ce cas ISEGMA i!_AVFslIN, i9?Oi. On reconnai'-t  de

a f Lis qile î. 8 p-op~l  ati on devrast dorénavant Wre en droit d'exiger

de cannaftre 3e caractére d'un çystéme potentiellement dangereux

pour 3x7 environnement. EnflnS le manque de confiance dans les

responsables de la gestion maintes fois souligné dans les textes

consultés ((qRPJc'tUC_S, 1984; GAF;IEW et HAMEL, 1970; SEGMA~LGVALIN,

4 p.-m  .-.1 yy::;, CED& 1WGt de merne que la volont& populaire de participer

plus iorm~iiement acix affaires de la société viennent aussi

contribuer & la valeur aux yeux de la population d'etre bien

informe de questions d'ordre public, comme les déchets dangereux.

Mais on parle aussi de sensibiliser et d'éduquer la population.

Les auteurs consuftt-s reconnaissent une certaine importance au

fait qu'au-del& de l'information, la population doit Wre

conscientls&e aux enjeux que la question des déchets dangereux

entrai'ne pour la sociéte ce qui contribuerait à "rationaliser les



sspect5 érrroti+çfz  C333%wîAVALTN,  199OT p.26) et a obtenir une

certaine ouverture d'esprit de la part des ~ollectivités~

ta vslew- de la participation populaire dans la planification

et la gestion des déchets dangereux.

En effetr le manque  de canf i arrce du public vis--vis des

responsables traditionnefs  des dkhets dangereux a aussi

etSeii qi;- ce rauki IC veut non seulement Btre informe mais

pour

aussi

Cette caractéristique participe Justement, selon les chercheurs

&fiGz""t _AL.L f et dC;S;EL, & isp défi nitmn du nouveau contexte

socicc-poiitique  présidant A I 'Émergence de la conçultatlcw

pcipt!i ai f-e cixts lec prises de c;écision  gouvernementales (GAiHIEPY

et fi&-*fEi , f "i5;i‘i- 7 p.4). Car de son c&té, 1 'Etat apparaf't  Qtre de

p 1 Lis en pius cti;vert  EC la pariiclpation populaire dans la gestion

des affalreç publiques. C'est que la participation populaire

posstberait piusieurç vertus. Elle pe.ut contribuer a

responsabiliser le public face au systéme et du coup participer CI.

la l&grtlmït& de i'action @tatique dans le damaIne. ELle peut

aussi servi f l'idée du partage des coûts et de la resp-nsabi lité

de gérer le syst&me praposk, dans ie prolmgeflent dt- 2 'idée de

"partenariat" et de la tendance au désengagement qui orientent

actueilemenh L'attitt&  cks gouvernements occidentaux en matiere

de gestion, De ~~LAS~ r-éalis&e des i 'amont du processus de
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~-ianification, elle eçt 1'occasicm  d'identifier, de statuer, de

se concerter 5ur les valeurs, criteres et objectifs qui guident

la popui atior, en matiére de déchets dangereux, (SESMJWLAVALIN,

1990, p.24; GAHIEFY et HAME&, 1990, p.7-8).

4) if necess~te de minimiser ies impacts negatifs du systeme

Tou_s les auteurs s’entendent pour reconna2tre de nombreux impacts

& l'implantation d'un système de prise en charge des déchets

dangereux sur le territoire, certains positifs (on revient

SOl-lVet-l  t en ce cas aux emplois cr&es et aux revenus de taxes

~SEGMi%lLAWLIN, IWC~)), la plupart négatifs,

Les impacts négatifs n'étant clvidemment pas sauhaitables -ils

sont piuttit a la base de la réaction NIMBY: l'on n'est tout

simplement pas intéresse de les subir- il est donc d'importance

de les prendre en consideration et de chercher A les atténuer, a

le5 '!mi  t i guer I’ y dans le jargun technique=

PIais reconnaissant l'inévitabilite de certains impacts -ou du

moins l'irreductibilite  de certains risques- la litt9rature

mentionne aussi 1 '&-propos de considerer des modalités de

compensation pour les communautés qui accepteraient, au nom de la

collectivite, des installations de dechets dangereux. Un affirme

meme l'utilité de concevoir certaines formes d'"incitatifs" qui,

justement, auraient pour fonction, au-dela de 1 a compensation,
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d’aider, d '"inciter" les populations A accepter un site

1982 citt par CEDïI, 1989, p.42).

L'hvpoth&se,  au départ de la recherche.

#pprékenUant quelque peu la nature et les conditions generaiea

d'emergence des réactions populaires négatives A l'endroit des

déchets dangereux ainsi que la qualité de l'experience politique

"partlcipationniste", experience relativement jeune en matiére de

gestion cJe la chose publique, on est en droit de se poser

que1 quec; questions a.u sujet des quatre grands principes, avancés

p1ï_is naut par la iittérature, qui seraient à prendre en compte

ûans la "t-(Sussite"'  d'un processus de localrsation-

un peut douter de l'efficacité réelle des trois premiéres mesures

proposees. Patrick MARSHALLI dans la synthese qu'il fait de la

situation engendrte par la rhction NIPIBY dans un article

relativement récent ~M#W3SiM_l_, 19901 V canclut que jusqu'A ce

jour, ?es stratégies impliquant A des degrés divers la

participation populaire "ont ceci de commun qu'elles n'ont pas

éte trés efficaces" (p.75).

Selon HEIMAN (1990), la population n'accepterait plus la premisse

de depart a l‘effet que la production de déchets dangereux est un

fait indiscutable de notre societé et que ce faisant, il faut

bien placer ces déchets quelque part. En ce sens9 les mesures
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#'éducation et de sensibilisation prkonisées pour faire passer

le message dans la population n'auraient pas eu jusqu'a date fes

effets escomptts: au contraire, elles armeraient davantage les

opposants mieux infc7rmbs des dangers potentiels de ces dechets

indesirables. La tendance est telie que HEIP?UN n'hésite pas &

affirmer que le NIMES est en voie de devenir le NfCSBY, ie "Net In

Anytojy's EscL.Yard"  non seulement parce qu'elle 9tend Te refus

popufazre de nouveaux sites de déchets dangereux A toutes les .

reQi ~3~65  0t:. pays m9i5 surtout parce qu'elie se systématise en

p r e n a n t  asçise Bàns 1e questionnement me-me du systéme de

p~-.û~i_:~~r rcrn actuei.

i 'ouverture de5 gestionnaires traditionnels A la participation

papuiarre  n’est pas non plu5 nécessairement acquise. ROSFINEWJM

(fiqE& p. 194) reiéve c1 cet effet une attitude de méfiance chez de

nambreux Ptats etatsuniens qui ont reduit pendant longtemps la

psrticipatian  papuiaire $ un simple exercice de consultation.

Dan5 ie m@me e s p r i t , GARXEP'Y' mentionne que le rapport MacDonald

sur 1 'union écanamique et les perspectives de d9veloppement du

Canada fait remarquer que le5 institution5 gouvernementales n'ant

pas fait la preuve jusqu'a tout recemment de transparence dans

leurs prises de decisian USWIEPY, 1986, ~3-3). La démarche, le

processus, le cheminement souvent suivi par les responsables pour

proposer des installations (le type d'intervenants invités A

participer au processus 9 le jeu d'influente politique) font

encore de nos jaurs l'objet de critiques (SEGMA/LAVALIN, 1990,

pI13-20; CEDD, l%Wb, ~~148)~
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CLARKE et al signaient aussi un autre prableme a l'exercice de

prise en compte  de la population dans les decisions publiques:

quel public est à considerer? En effet, ces auteurs signalent que

Vt3he greater the levei of public involvement,  the more likely

the institutions of the society are subjected to the conflicting

demands of a fragmented public" ~CLASRKE, KAMXENIECKI,  O'BRIEN,

p.lSW. Un ne peut effectivement nier que la population est

intrinsequement composite et cela est déja un probléme en soi en

planit3cation; mais ce probleme est particulierement  pregnant

dans le cas qui nous intéresse étant donné que 1 'exercice de

iora;isation d'un site intégr& de traitement/elimination  de

dkhetç dangereux sur le territoire est a réaliser en plusieurs

temps et a diffbrentes écheiles, ce qui ne peut que multiplier

'ies intervenant5 dans le dossier.

C:e probiéme ne peut qu'etre r&el lorsque l'an sait en plus que

i'une des raisons reconnues a la reaction NLMBY dans la

population est l'aversion que les membres des communautés locales

directement touchées par un projet comme l'implantation d’une

installation supra-regionale  de traitement et d'élimination de

dechets dangereux peuvent avoir à 1 ‘égard des risques qu'ils

auront A supporter pour et au nom d'une collectivit&  plus large

(CEDE), 199UaL C'est, selon MAHSHFILL (i990), a la base de l'échec

de la plupart des projets de localisation jusqu'a ce jour.

Dans cette perspective, toutes les mesures visant a atténuer les
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impacts. négatifs d'une implantation de site (quatri&me mesure

identifiée dans notre investigation théorique) risquent, quant A

elies, de ne pas Wre négligeables dans "i 'acceptabiZit6  du site

par la popuiation concernée.

En effet, 41 la lumike de ia littérature consultée, nous pouvons

vcSr1i3er que ce type de mesure peut certainement jouer un rtile

srgnifiant  dans la Iocslisation reussie d'un projet

"ind&sirable", ta grande distance qui separe souvent les sites

de traitemer-,t  des déchets dangereux des régions urbanisées aux

Etats-Unis ainsI que leç expériences japonaises de localisation

d e  sites ou l’on "dédommage" systématiquement les populations

'locales qui acceptent de tels sites, constituent a nos yeux des

exemples plus qu'intéressants de l'utiiitc;l  de mesures de

mltigation et de compensation dans le probleme de gestion des

déchets dangereux. Plus prés de chez nous, la sociM4

Hybro-Québec  semble avoir influencé positivement 1 'atmosphere de

confrontation qui prévalait depuis longtemps entre eiie et les

agriculteurs touchks par ses projets: elle a conclu il y a

quelque temps une entente avec 1 'Union des Producteurs Agricoles

du Québec (UPGI qui notamment, institutionnalise un mécanisme de

compensation dont le rt)le n'est certainement pas insignifiant

dans f'am&lioration relativement recente des relations entre la

soci&t& de la Couronne et le monde agricole québkois.
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i_'intérM  de ia recherche réside donc dans la virification de

f'hypothése suivante:

Le SU~C&S ci 'un processus de localisation de sites de traitement

etbu d'&llmination de déchets dangereux est significativement

foncilon de l'action auprès de fa population directement

concern&e de mesures visant A atténuer l'impact negatif du site A

implanter.

LE type d'analyse A retenir.

FS ia lumi&re du matériel de données disponibles et du caract&re

de l'objet A inveçtiguer, notre recherche en est une de type

"enquG3te expiicative" W3.LTiZ~ 1977) tentant de dégager des

inférences causales A partir de données non-experimentales, sans

manipulation de variables5 ni aucun contr-file sur l'affectation

dea sujets, ieç variables @tant piutt3t étudihes dans un contexte

nature1 I

SELLTZZ considere qu'une des grandes valeurs de ce type

d'anaiyse, la variete de l'informatiun associhe a une analyse

soignée, peut tres bien donner un caractgre de vraisemblance aux

hypothéses issues de ce genre de recherche, a defaut de pouvoir

contrfiier les variables et le cheminement exptirimental.
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Le type be données A analvser.

Etant donn# le caractére de l'investigation proposée et la nature

des cas sous expérimentation - qui renvoient a des exercices de

locaiisation terminés - c'est par le biais des documents écrits

p#UVéi~t témuigner du déroulement des deux processus A 1 ‘@tude que

nous avons prczc&d& A notre analyse. Ces documents nous ont Bté

rendus  disponibles par le centre de documentation du ministere de

3. ‘Environnement  du Québec ainsi que par le Bureau d'audiences

pubi i qctes  sur i 'environnement du Quebec CE@PE) qui ont recueilli

1 es ncrmbr eux t e x t e s  colliges par P ‘es.a-Commission  d’enquete s u r

i es dtchets dangereux  dth. Québec (CEDD:i sur ie sujet durant son

mandat.

La technique d'anaiyse A utiliser.

Mai ç comment effectuer l'anal YSe d'un processus de localisation

d e déchets dangereux lorsque les sources d'information sont des

documents et que le type d'information voulue est plutbt de

nature quai itative? kktrement dit, quelle serait la technique 2

utiliser pour procéder A notre enquete explicative7

Il semble qu'il existe peu d’ktudes thaoriques  ayant contribuB a

développer une technique qui puisse correspondre aux

particularités de notre recherche, CI notre avis cependant, les

conditions operationneiies d'analyse auxquelles tes chercheurs

GAiKIEW et TREPANIER ont eu a faire face dans leurs recents
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travaux de recherche iGGRiEPY, 1989; TREPANIER,  1983; THEPCINIER,

199üi présentent de5 similitudes avec les n?3tres, Or, ces

chercheurs utilisent une technique semblable a celle du

guestionnalre pour procéder a leur collecte de donnees

documentaires et ce, en fonction du type d'information voulue

pour l'analyse. En effet, a défaut de pouvoir observer le plus

directement pcmSble le procesçuç étudié lorsqu'il se développe,

il faut questionner rétrospectivement les sources d'information

susceptibles de témoigner de ce qui s'est passe.

Natre anai  yçe documentaire a donc consisté à questionner nos

source5 c~'informatior~T en fonction bu type de renseignements que

nous désiriuns Connaî_tre  sur les processus a l'étude.

Les conditions et modalités d'opérationnalisation de la

techni QUE.

L'approche choisie dans notre recherche pour tenter d'"atteindre"

1 'explication" est l'approche comparative: nous avons voulu, en

tentant de comparer nos cas d'analyse, reussir a comprendre

quelque peu ce qui fait qu'une procedure de localisation de sites

de traitement/élimination  de dechets dangereux fonctionne ou non

dans un climat potentiellement difficile,

Ce positionnement méthodologique  commandait que la technique de

questionnement retenue pour réaliser notre recherche soit quelque
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peu standardisée afin de s'assurer de chercher le mQme type

d'informations  d’un cas d’étude A un autre et ainsi faciliter ïa

mise en parall&le.

De pius, les muftiples  considerants de tous ordres de notre

probihmatique appelait  une certaine organisation par thkmes du

quest i onnement, en fonction du decoupage des dimensians a

consldctrer pour effectuer l'analyse,

Cette façon de faire pouvait aider a la systematlsation de la

rectierct-te et p a r t a n t ,  A ? '@tude approfondie et aux opératians

combl natoires entre les diverses realités de notre questionnement

ei Ies cas a 1 '&tude.

Mtre enquete explicative, basee sur une comparaison de deux cas

a& 'i'on  a expérimenté un processus de iocalisation de sites de

traitement de déchets dangereux, s'est donc opérationnafisee

par 1 'applicat i m-4 taur ces cas d'une "grille" de questions

organishe de maniere 61 verifier l'influence relative (par rapport

a notre hypothése) deç quatre grands facteurs reconnus par la

littérature pour @tre capables d'aider a la realisation  du

prucessus  de localisation au sein de la papufation.

Dans cette perspective, les questions a développer dans notre

grille se seront attachees a chercher, a chacune des grandes

étapes du processus retenu par chacune des deux provinces, le

sens de la prkence et de l'action de ces quatre grandes mesures



identif~beç  plus haut ("crbdibilisation",  information,

participation populaire et atténuation des impacts négatifs) par

rapport & 1 ' issue de chacun de ces processus.

Les page5  qui sui-vent témoignent des résultats.
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Passons  en revue5 en comparant chacun des cas A 1 'Mude, les

termes et modafités d'expression de ce que l'on conçid&rait,  en

theorie, Mre le5 qüatre principaux facteurs participant A la

réaksatxcn  effective d'une localisation de sites de déchets

ôsr.gereux fat- le territoire,

i et- +ac-teur  z la “cre~~bilisation”  des responsables:

Au Q_&bec  T ïa locaiiçation du site de traitement et d'élimination

Eie dézhet5  inurgaw  QUE5 Stable>: a Blainville  ne faisait paç

partie5 au contraire de 1 'Alberta, d’une stratégie pius globale

de prise en charge de 1 'ensemble deç déchets dangereux du

territoire qui aurait pu Mre donc dés l'amont, diçcut&  et

d&battue. Cette récrimination populaire a et& çouvent relevée par

le Bureau d'audiences publiques sur 3 'environnement du Québec

fEAFEi  daBs fes audiences qu ’ i l  a  tenues sur  le  projet-

En Alberta, fa localisation du site de traitement et

d'éiimination de dkhets dangereux de Swan iiills a étB clairement

identifiee dés le depart, dans un programmation formelle, comme

une deç mesure5 a être entreprises par 1'Etat dans l'organisation

de la prise en charge de ces dclchetç sur le territoire.

Eiu contraire de 1 'Alberta, le gouvernement qu&bécoiç, en



page 22

acceptant que l'entreprise privée s'occupe en solo de procéder A

1 'implantation d'un équipement de traitement et d'enfouissement

de déchets dangereux sur le territoire, s'est plus ou moins

dissocie d'une certaine responsabilisation souhaitee généralement

par la population dans la gestion efficace et sécuritaire de ce

type de dechets pour l‘ensemble du territoire-

23éme facteür, 1 'information a la population:

Ici encore, au contraire du Glubtec, 1 'Alberta a vraiment

devçlopf"& iihe expertise et affiché une volonté plus que louable

en ce qui concerne 1 'information a la population sur la question

cie 1G gestiw des déchets dangereux et la problématique qui y est

inh&rente,

NE- s e r a i  t - c e  qu ‘Es n termes de nombres et de types d'occasions

s+ferts aux iiibertains  de s'informer et de se tenir au couran t

durant tout fe processus ayant mene a la localisation du site

integré de Swan i4iils (forums thematiques,  bulletins

d'informatxon, séminai reç regionaux  puis locaux, tournees

d'information provinciales, publications des rapports et autres

documents pertinents) 9 le bilan est impressionnanL Il est clair

que la démarche suivie @tait systématique et intéghe a

1 *ensemble de la demarche poursuivie pour implanter le syst&me

propose de prise en charge des dkchets sur le territoire.
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Au  15uébec  , si ce n ‘est au moment des audiences publiques tenues

par le Bureau d'audiences pub1 iques sur 1 'environnement, peu

d'occasions isinun aucune) ont cité donn4es à la  populat ion de

s’lniormer sur le projet Stable% lui-me-me, et encore moins sur la

problbmatique des d&chets dangereux au Québec en gén&rai.

Si ème +acteur y la participaton populaire=

ieç mer-ur ç-ç de participation de ia population dans ie processus

dç hca3 i sation de site de dkchets dangereux ont E-té

ci& I ~1 ti vement pi us développées en Alberta qu ‘au Québec et ce,

mbm;_ si i es deux processus se sont  d&roul&s  A peu prés àr la m@me

p&r i ode T ai: d&but des  anntes quatre-vingts-

Et5 A lberta , Pa population a étB représentée dans au moins deux

comi tes iormés pw 1 'Etat: i 'un, le Haïardous Waste tianagement

Committee, pc~.~- faire des prspositians  au gouvernement sur les

mccdaiitts de gestion &. retenir dans une pulitique de base et

l'autre, aprés ies propositions déposées par le premier, pour

prcrc&der  A l'exercice de localisation <le 'Wazardous Waste

Team” ) . De plus, selon la technique retenue pour sélectionner les

sites potentiels, la population a pu, a de nombreux moments,

faire valoir son opinion, sur la validatian des critares de

shlection par exemple uu sur ia valeur d'un site séiectionné,  ou

mhe carrément retirer sa municipalité de la course. De plus, les

cinq municipaiités encore en lice en fin de parcours ont dù
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chacune t e n i r un referendum au sein de leur population pour

statuer une derniére fois sur leur candidature.

Au Québec encore une fois, seul le moment offert par les

audiences publiques tenues pour examiner et évaluer les impacts

du projet Stablex a permis A la population de "participer" au

processus en marche. Cette participation, qui se voulait de

nature "consuitation publique", a de pius étb limitee au seul

proJet de Stabïex et non A 1 'ensemble de la question de la

gestion des dtchets dangereux sur le territoire, situation

em1 nemmer& d&plorte par bon nombre d'intervenants  aux audiences.

ILi est A remarquer que les recommandations du BAF'E qui reprenait

a son compte les protestations populaires a l'endroit des choix

de localisation proposé5 par le promoteur, n'ont pas eté suivies

et que le site a quand mëme été installé à l'un des deux sites

contestés aux audiences.

4iPme facteur, la minimisation de 1 'impact n&qatif:

Si l'on excepte les mesures de mitigation d'ordre technique

habituellement proposees (modalit&s d'étanch&isation  du site,

procedé haute performance de stabilisation des résidus de

traitement), il semble que dans le cas quhbtkois, fe promoteur

ta la lumiére du rapport du BAPE) n'ait proposé aucune mesure

visant a compenser les populations touchées ou metne A les inciter

A accepter le site.
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Le cas de l’Alberta,  quant h lui, pose question a ce chapitre.

Malgr9 ia rtsistance  connue et maintenant répandue des

popufations  a f 'implantation en général de toute installation

indésirahfe  dans leur voisinage -on a mPme reconnu en sciences

sociaies fe phénom&ne en ie dkignant  de son acronyme LULU,

"Locally  Unwanted  Land Lises"- voila  QU'& l'issue de la démarche

rE-&l isée poiur séiectionner les territoires valables pour

l'implantation du site int&gré de traitement et d'&limination  des

d&rbets dangereux f cinq municipaiitk souhaitent Qtre 1 'hfite de

-s
i . écwi fzwwml.s Selon MLWAID-CDCK  (1986, p.f034), c e s

wizicipalites or,t perçu 1'1nstaflation  d'un te? site sur leur

territoire de maniére  positive ("in a positive llght"),  Les deux

auteurs de I'articie, qui sont incidemment des membres de la

"Glberta  Speciaf Waste Management Corporation" mentionnent que

les aspects du projet retenus par ces municipalités pour

.-t avori SET cette attrtude sont notamment les boni rattachés dr

1 'acceptation  du site.

De plus, lorsque l'on consid&re certaines caractéristiques

géo-économi  que5 de la muni ci pal it& finalement choisie -Swan  Hills

est un peu l'équivalent de Forestville sur la Cete-Nord du

Qubbec- on peut s'xmaginer que d'autres aspects avantageux

rattachés A l'acceptation du site, tel que les possibilit&+

d'emploi, les revenus de taxe, les retombées financieres de la

visite des installations, 1 'am8lioration  des services ci la

collectivité dQes A 1 *augmentation de population ainsi que les
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possibilités de diversifzcation  industrielle, tous signales par

MCQUAIU-COUK (198t) comme ayant 6th considér&s,  ont pu jouer

d'influente sur l'ouverture populaire a la venue de l'usine dans

son milieu,

E n f i n , ie relatif eloignement du centre de traitement du petit

village  d e  Swsrc Halls (20 kilometres), ainsi que sa localisation

sur des terres de la Couronne inhabitées ont pu finir d'aider les

habitant5 de fa région h accepter le projet,



page 27

ie raff~nemeni l'une prncedure pour lacaliser  l'"ind9sirabie".

Que cciriciure des prcrcessus suivis par 1e Quebec et l'Alberta PCIU~

iccafiçet-  U~T site de traitement et d'élimination de déchets

dayjOerE_u:.;  çi:r Ieilr territoire, en vertu de l'hyputhèse énoncée

dans la présente recherche3

ii s'avére difficile de jauger de la valeur d'influente relative

des f&c~ei:rs  C:eficxs dan5 la recherche cc3mme agissant

posrtivemenC Siir' la corcciusian d'un exercice de locaiisatien de

sxte de déchets dapgereu2:.

FG2anmcti ns t certë4nrrs constats 5; imposent d'eux-memes.

i ‘&!Fi cir,al i té et fkrgan~çatron dont semble avoir fait preuve

?'i-sltiertc!  dans son approche "populaire" a ia 1ocalisatIon de site

de dkhets dangereux sur son territoire sont vraiment

impressionnantes et sans commune mesure avec l'approche

traditisnneiIe <et quelque peu amateure; retenue par Québec pour

les m&ries fins.

Feu importe 1 a dimension considérée, ie gauvernement albertain a

vraiment développt une strateoie qui se voulait complete pour

affronter le probieme de la reactivité populaire potentielle a

i'endrcri t des dechets dangereux.
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QUE ce sCj3t  en termes d'in+4zrmatiun à la population, de

participathn  populaire ou de crédlbilisation  des gestionnaires

respansabfesT les mesures ant ét& nombreuses pour rencontrer les

objectx+s d'acceptab;‘iité saciaie que demandait l'implantation

sur ;e terrltciire  d'un clqulpement de traitement de dkhets

dangereux s G ce cinapitre, la société en charge des opérations du

CW-ftYe ini&g*-&- de dbchets dangereux albertain continue, mWw

apres awzzr complet& i'implantatian du centre, d'informer la

Fcq.*CG atr Cm Çt!r iS q u e s t i o n des déchets dangereux en mt-me temps

G;_iE cs .ga.rdE_r le site accessible aux visites populaires.

cepef-idarlt  5 m-i ne peut passer sous silence i 'importance pius que

ce:-tri.lr?e ~GT~C. cette stratégie de l'efiet de certaines des mesures

'VI ESan"-S à m~nxmiser  ies impacts négati+s du projet aux yeux de la

pcqx:! crir.lc;rr cancernée. Sans n&cessairemeBt avoir cherché a inciter

#ormel i emerft ies munrcrpaiitk a "vcIuIc)ir*' le site propos& par la

&lbet-.{;a c;GEcrai ksste PIa0agement Corporatian tASWICi, il apparaft

intéressant de constater que les retombees narmalement reconnues

positives d'une teile implantation puissent avoir étB cmtsidér&es

avec beaucoup d'lnttret  de la part de petites municipalités

excerh-iques camme Swarf Hills, situées A I'extér~eur du corridor

d'activités économiques Edmonton - Calgary à l'intkieur  duquel

il avait pourtant ét& propos& en Premiere instance de localiser

preférablement l.e site, pour des raisons de transport notamment.
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Daris cette perçpective, 11 pourrait iitre intéressant dans le

cadre d'une autre recherche, de vérifier les correspondances

possibies entre le statut soc~o-econom~que  d'une région et

l'attitude des munrcipalités vis-A-vis la possibilité

d'accueillir un site de déchets dangereux sur leur territoire.

Et- ef  5 on ne peut duuter  de i 'extr(_me  raffinement de l'approche

r-e + _ --
ttfi3Li. par 1 ‘Alberta pour réussir l'implantation de son

equ~pement  intégré de traitement et d'elimination des déchets

car,gerEfi_:); sur le territoire par rapport a ia valeur de celle qui

f Lit r e t e n u e p a r  ie G!ui-berr A 1 a meme periode pour son installation

de t r a; +ement et d’élimxnation  de déchets inorganiques. Le

:~332.vernemenX al bw-tai  f-1 a u r a  e n  e f f e t  su, se; on toute apparence,

se iaire reconnaftre une crédl bil ité dans les mesures qu'il a

prises p I=i:_(  f- répondre A ia nouvelle volonté participationniste

populaire tout en sachant tirer parti de caracteristiques

g~o-soucia-économiques  de son territoire pour ultimement rkuss1r  A

lc?caliser fe site qu'if preconiçait pour le traitement et

i'e~iminctrcn des oechets dangereux produits dans ia province.
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